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Compte-rendu du 
Conseil 
Communautaire 

26 janvier 2023 
 

Rédacteur 
Steeve PEYRON 

 
 
Pouvoirs 

 
Dominique BARNEOUD à 
Sandrine REYMOND. 
 
Serge GIORDANO à Cyrille 
DRUJON D’ASTROS. 
 
Alain SANCHEZ à Carine 
QUILICI. 
 
Serge THIVOLLE à François 
ROTH. 
 
 
Excusés : Marie-Noëlle 
DISDIER. 
 
Didier PLUQUET. 
 

L’an deux mille vingt-trois, le vingt-six janvier à 18 h 30, la Communauté de 
Communes du Pays des Écrins étant assemblée en session ordinaire, à la Maison 
de la Vallée à Freissinières, après convocation légale du 20 janvier 2023, sous la 
Présidence de Monsieur Cyrille DRUJON D’ASTROS, Président de la Communauté 
de Communes du Pays des Écrins. 

 

Étaient présents les Conseillers Communautaires suivants : Marie 
BAILLARD, Amandine CARRE-PIERRAT, Carine QUILICI, Gaëlle MOREAU, Alice 
PRUD’HOMME, Sandrine REYMOND, Marie-José SAVOLDELLI, Florence TORRENT, 
Bernard BARONNAT, Marcel CHAUD, Cyrille DRUJON D’ASTROS, Camille FAURE, 
Martin FAURE, Michel FRISON, Jean-Pierre HERMITTE, Gilles PIERRE, Steeve 
PEYRON, Jacques PONS, François ROTH. 

 
Le Président, Monsieur Cyrille DRUJON D’ASTROS, accueille l’Assemblée à la 
Maison de la Vallée à Freissinières. 
 
 
Le Président, Monsieur Cyrille DRUJON D’ASTROS, fait lecture des procurations. 
 
 

A. Désignation du secrétaire de séance. 
 
Madame Florence TORRENT est désigné Secrétaire de séance. 
 

B. Approbation du compte-rendu du Conseil 

Communautaire du 22 décembre 2022. 
 
Approuvé à l’unanimité. 
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GOUVERNANCE 
 
 

Délibération n°1 – Débat d’Orientation Budgétaire 2023. 
 
 

Présentation de la délibération : Cyrille DRUJON D’ASTROS. 
 
 

- Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les Articles L 2312-1, L 3312-1 et L 

5211-36. 

- Vu la Loi n°2015-991 du 7 août 2015 dite la Loi NOTRe et notamment l’article 107. 

- Vu la Loi n°2018-32 du 22 janvier 2018 de programmation des Finances Publiques pour les années 

2018 à 2022. 

- Vu le rapport d’orientation budgétaire retraçant les informations nécessaires au Débat 

d’Orientation Budgétaire transmis à chaque membre du Conseil Communautaire. 

 
Le Président rappelle que le Débat d’Orientation Budgétaire doit s’appuyer sur un rapport sur les 
orientations budgétaires, les engagements pluriannuels ainsi que sur la structure et la gestion de la dette. 
 
Le Débat sur les Orientations Budgétaires (DOB) doit se tenir dans les deux mois précédant le vote du 
Budget Primitif, et la présentation du rapport y afférent doit donner lieu à un débat au sein du Conseil 
Communautaire, dont il est pris acte par une délibération spécifique 
 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire : 

- Approuve l’exposé du Président. 
- Prend acte que le Débat d’Orientation Budgétaire (DOB) a eu lieu sur la base d’un rapport portant 

sur le budget de la Communauté de Communes du Pays des Ecrins. 
- Autorise le Président à prendre toutes les décisions nécessaires à l’application de cette 

délibération. 
 
 
Monsieur Michel FRISON précise que parmi les axes budgétaires 2023, nous devons étudier la possibilité 
des fonds de concours pour les Communes qui ont des projets structurants pour le territoire. Il faut tenir 
compte des projets des Communes, soit leur confirmer que nous les accompagnons, soit leur faire part 
de notre refus. 
 
Monsieur Jacques PONS aimerait savoir quel type de projet pourrait être éligible. 
 
Monsieur le Président répond que les projets économiques, touristiques ou à caractère social peuvent 
être étudiés. 
 
Madame Alice PRUD’HOMME souhaite que les excédents servent essentiellement à financer les 
restrictions que nous avons fait subir à certains services. 
 
 
Approuvée à l’unanimité. 
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Délibération n°2 – Office de Tourisme Communautaire : Signature de la convention 
d’objectifs 2023. 
 
 
Présentation de la délibération : Marcel CHAUD. 
 

- Vu le code du Tourisme, articles L133-1 à L133-3. 

- Vu la délibération n°1 du 26 juillet 2016 modifiant les statuts de la Communauté de 

Communes du Pays des Ecrins. 

- Vu la délibération n°26 du 22 décembre 2016 déléguant les missions d’office du tourisme à 
l’association « Office de Tourisme Communautaire du Pays des Ecrins ». 

 
Le Président rappelle que le Conseil Communautaire a décidé de confier la gestion de l’Office de 
Tourisme Communautaire à une association appelée « Association de l’Office de Tourisme 
Communautaire du Pays des Ecrins ». 
 
Il convient donc de signer avec cette association une convention d’objectifs lui fixant les orientations et 
les moyens mis à disposition par la Communauté de Communes du Pays des Écrins. 
 
Le Président propose de fixer le montant de la dotation à 1 240 000€ qui se compose de : 

- Montant de la dotation touristique : 617 752 €. 
- Montant prévisionnel de la Taxe de séjour 2023 : 260 000 €. 
- Solde de la Taxe de séjour 2021 : 36 963,71 €. 
- Participation annuelle de la Communauté de Communes du Pays des Écrins :325 284, 29 €. 

 
D’autre part, les investissements liés à l’aménagement du Bureau d’Information Touristique dans le 
nouveau complexe à Puy-Saint Vincent 1600 seront pris en charge intégralement par la Communauté de 
Communes du Pays des Ecrins.  
 
Enfin, tous les autres investissements seront financés exclusivement par l’Office de Tourisme 
Communautaire du Pays des Ecrins. 
 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire : 

- Approuve l’exposé du Président. 
- Approuve les orientations fixées par la convention d’objectifs. 
- Approuve les moyens mis en place par la Communauté de Communes du Pays des Écrins à 

l’association « Office de Tourisme Communautaire du Pays des Écrins ». 
- Autorise le Président à signer la convention d’objectifs 2023 avec l’Office de Tourisme 

Communautaire du Pays des Ecrins. 
 
 
Monsieur Marcel CHAUD précise que pendant les années COVID, l’Office de Tourisme 
Communautaire a constitué des réserves. Depuis, ces réserves sont utilisées pour équilibrer le 
budget. 
 
Madame Carine QUILICI prend la parole au nom de Monsieur Alain SANCHEZ pour demander 
que certaines activités et animations sur le territoire soient prises en charge par l’Office de 
Tourisme Communautaire, qui perçoit intégralement la taxe de séjour. 
 
Madame Alice PRUD’HOMME précise que l’Office de Tourisme se retrouve avec un budget 
déficitaire de 150 000 € environ. Aussi, les élus ont demandé la création d’une commission 
Finances afin d’étudier les dépenses et les économies qui peuvent être faites. 
 
 
Approuvée à l’unanimité. 
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AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET MOBILITÉ – 
GEMAPI. 

 
 

Délibération n°3 – Mise à jour du Forfaits Mobilités Durables pour les agents de la 
Communauté de Communes du Pays des Écrins. 

 
 

Présentation de la délibération : Cyrille DRUJON D’ASTROS. 
 

 
- Vu la loi n°2019-1428 du 24 décembre 2019 d’orientation des mobilités, 
- Vu la délibération n°45 du 15 avril 2021 concernant la mise en place du Forfait Mobilités Durables 

pour les agents de la Communauté de Communes du Pays des Ecrins, 
- Vu le décret n°2020-1547 du 9 décembre 2020 instaurant le « forfait mobilités durables » dans la 

fonction publique territoriale, 
- Vu le décret n° 2022-1557 du 13 décembre 2022 modifiant le décret n° 2020-1547 du 9 décembre 

2020 relatif au versement du « forfait mobilités durables » dans la fonction publique territoriale. 
 
Le forfait mobilité durable (FMD) a été instauré dans la fonction publique territoriale par un décret du 9 
décembre 2020. Pour mémoire, il permet aux agents de se voir rembourser, les frais de déplacement 
entre leur domicile et leur lieu de travail engagés, si ces déplacements sont effectués via un véhicule non 
polluant.  
 
Initialement, le FMD n’était réservé qu’à deux catégories d’usagers : ceux utilisant un vélo (avec ou sans 
assistance électrique) et ceux pratiquant le covoiturage. Par arrêté, le nombre minimal annuel de jours 
d’utilisation de ces modes de transport donnant droit au FMD a été fixé à 100. Le FMD est plafonné à 200 
euros dans toute la fonction publique.  
 
Dans sa version initiale, le dispositif n’était pas cumulable avec le remboursement partiel par l’employeur 
d’un abonnement de transport en commun. 
 
Le décret n° 2022-1557 du 13 décembre 2022 change plusieurs points du dispositif, afin d’en élargir le 
bénéfice :  

- Cumul intégral du forfait avec le remboursement partiel d’un abonnement de transport en 
commun pour les agents résidant en zone urbaine bénéficiant de réseaux de transport en 
commun et les agents résidant en zone rurale ou périurbaine ; 

- Extension du bénéfice du forfait aux engins de déplacement personnel motorisés et à l’ensemble 
des services de mobilité partagée ; 

- Réduction du nombre de jours de déplacements domicile-travail ouvrant droit au forfait à 30 
jours. Le montant du forfait versé est toutefois proportionnel au nombre de déplacements 
domicile-travail réalisés par l’agent au cours de l’année civile ; 

- Le montant maximal alloué lorsque le nombre de déplacements est de 100 jours ou plus par an 
est porté à 300 € au lieu de 200 €. Cette mesure est appliquée de manière rétroactive au 1er 
janvier 2022. 

 
 
Ainsi, le Président propose de modifier les conditions d’octroi du FMD pour les agents de la Communauté 
de Communes du Pays des Ecrins comme suit :  
 

1. Montant  
Le montant du Forfait Mobilités Durables dépend du nombre de jours d'utilisation du mode de transport 
durable. 
Le montant annuel du forfait mobilités durables est fixé à : 

- 100 € pour 30 à 59 jours ; 
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- 200 € pour 60 à 99 jours ; 
- 300 € pour au moins 100 jours. 

 
Ce montant est versé en année N+1. Cette mesure est applicable aux déplacements réalisés à compter du 
1er janvier 2022, permettant ainsi la prise en compte rétroactive des déplacements accomplis en 2022, pour 
le versement du forfait début 2023. 
 
Le versement du Forfait Mobilités Durables est cumulable avec le versement mensuel de remboursement 
des frais de transports publics ou d'abonnement à un service public de location de vélos prévus par le 
décret du 21 juin 2010 au titre des déplacements réalisés à compter du 1er septembre 2022. 
 
Au titre des déplacements effectués au cours de l’année 2022, les déplacements réalisés à l’aide de l’un 
des nouveaux moyens de transport éligibles (engin de déplacement personnel motorisé, engin de 
déplacement en location ou en libre-service, service d’autopartage) ne sont pris en compte que pour la 
période du 1er septembre au 31 décembre 2022. 
 

2. Conditions à respecter 
Le dispositif n’est pas applicable :  

- Aux agents bénéficiant d’un logement de fonction sur leur lieu de travail ; 
- Aux agents bénéficiant d’un véhicule de fonction ; 
- Aux agents bénéficiant d’un transport collectif gratuit entre leur domicile et leur lieu de travail ; 
- Aux agents transportés gratuitement par leur employeur. 

 
Les moyens de transports éligibles sont : 

- Vélo ou vélo à pédalage assisté personnel ; 
- Covoiturage (en tant que conducteur ou passager) ; 
- Engin de déplacement personnel motorisé : trottinettes, mono-roues, gyropodes, hoverboard... ; 
- Cyclomoteur, motocyclette, vélo ou vélo à pédalage assisté, engin de déplacement motorisé ou 

non, loué ou mis à disposition en libre-service. Lorsque ces engins sont motorisés, le moteur ou 
l’assistance doivent être non thermiques ;  

- Véhicules à faibles émissions (véhicules électriques, hybrides rechargeables ou hydrogènes) en 
service d'autopartage. 

 
 

3. Pièces justificatives  
Le bénéfice du « forfait mobilités durables » est subordonné au dépôt d’une déclaration sur l’honneur 
remplie par l’agent (voir annexe). 
 
L’utilisation effective d’un des moyens de transport éligible peut faire l’objet d’un contrôle de la part de la 
Communauté de Communes du Pays des Ecrins qui peut demander à l’agent tout justificatif utile à cet 
effet.  
 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire : 

- Approuve l’exposé du Président. 
- Approuve la mise à jour du « Forfait Mobilités Durables » dans ces conditions pour les agents 

de la Communauté de Commune du Pays des Ecrins.  
- Inscrit cette dépense au budget 2023. 

 
Approuvée à l’unanimité. 
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Délibération n°4 – Signature d’une convention avec la Société Coopérative d’Intérêt 
Collectif Mobicoop – Mise en place d’un service de mobilité partagée. 

 
 

Présentation de la délibération : Cyrille DRUJON D’ASTROS. 
 
 

- Vu l’article L. 3211-1 du Code Général des Collectivités Territoriales. 
- Vu la délibération n° 6686 du Conseil Départemental des Hautes-Alpes du 6 février 2018 

approuvant le Schéma Départemental d’Amélioration de l’Accessibilité des Services Publics 
(SDAASP) et notamment son volet « mobilités ». 

- Vu la délibération n° CD-21-11-797 du Conseil Départemental des Hautes-Alpes du 
9 novembre 2021 relative aux orientations stratégiques pour le développement des mobilités 
alternatives dans les Hautes-Alpes. 

- Vu la loi n°2019-1428 du 24 décembre 2019 d’orientation des mobilités. 
- Vu les statuts de la Communauté de Communes du Pays des Ecrins, approuvés le 25 mars 

2021 en Conseil Communautaire et faisant état de sa compétence en tant qu’autorité 
organisatrice de la mobilité (AOM). 

- Vu l’avis du bureau statutaire du 14 octobre 2022. 
- Vu, la feuille de route mobilité 2023-2026 validée par délibération n°37 en date du 

22 décembre 2022. 
- Vu, la convention signée avec le Conseil Départemental des Hautes-Alpes pour la mise en 

place d’un Service de mobilité partagée, validée par délibération n°36 en date du 
22 décembre 2022. 

 
 
Considérant le besoin d’une offre alternative à la voiture individuelle, il est proposé de signer une 
convention avec le Conseil Départemental des Hautes-Alpes afin de déployer une solution collective de 
mobilité partagée. 
 
Appuyé sur une pratique historique et développée de l’autostop, le service de mobilité partagée, mêlant 
autostop organisé et application de covoiturage, offre l’opportunité aux détenteurs d’une voiture de 
partager leurs trajets avec d’autres, et à ceux qui ne sont pas motorisés, de profiter du flux de voitures et 
de la solidarité des conducteurs pour effectuer leurs petits trajets du quotidien. La solution doit être 
complémentaire aux services de transports publics locaux et régionaux, et permettre aux usagers de 
pratiquer une intermodalité plus efficace entre deux pôles. 
 
Pour ce faire, et éviter l’émergence d’une diversité de solutions de mobilité sur différentes collectivités 
voisines qui porterait à confusion, le Département a identifié le service de mobilité partagée proposé par 
la SCIC MOBICOOP comme répondant aux différents besoins exprimés plus haut. 
 
Il convient donc de signer une convention détaillant les engagements la Communauté de Communes du 
Pays des Ecrins et de la Société Coopérative d’Intérêt Collectif Mobicoop. 
 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire : 

- Approuve l’exposé du Président. 
- Approuve la convention telle qu’annexée à cette délibération. 
- Autorise Monsieur le Président à signer cette convention ainsi que tout document dans le 

cadre de l'exécution de la présente délibération. 
 
 
Approuvée à l’unanimité. 
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Délibération n°5 – Navettes hivernales – Convention de vente de tickets avec la Commune 
de Puy Saint Vincent. 

 
 

Présentation de la délibération : Cyrille DRUJON D’ASTROS. 
 
Le Président précise que chaque année, une convention est signée entre la Communauté de Communes 
du Pays des Ecrins et la Mairie de Puy Saint Vincent qui a pour objet d’assurer la vente de titres de transport 
des navettes hivernales internes à la station de Puy Saint Vincent. 
 
Il est proposé que la Communauté de Communes du Pays des Ecrins permette à la Mairie de Puy Saint 
Vincent d’acheter 20 000 titres de transports pour les transports jours et 7 200 titres de transports pour les 
transports nuits, soit un montant de 27 200 euros 
 
 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire : 

- Approuve l’exposé du Président. 
- Autorise le Président à signer la convention avec la Mairie de Puy Saint Vincent. 

 
 
Approuvée à l’unanimité. 
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VIE LOCALE ET ASSOCIATIVE. 
 
 

Délibération n°6 – Demande de subvention au Conseil Départemental des Hautes-Alpes : 
aide au fonctionnement 2023 du Centre SocioCulturel. 

 
Présentation de la délibération : Michel FRISON. 

Le Président propose d’adresser au Conseil Départemental des Hautes Alpes, une demande de 
subvention de 26 702 € concernant l’aide au fonctionnement du Centre Socioculturel pour l’année 
2023. 
 
Selon le budget prévisionnel suivant : 

 
Après avoir délibéré, le Conseil Communautaire :  
• Approuve l’exposé du Président. 
• Accepte que le président adresse, au Conseil Départemental des Hautes Alpes, une demande 

de subvention de 26 702 € pour l’année 2023. 
 
 
Approuvée à l’unanimité. 
 
  

DEPENSES RECETTES 

011 Charges à caractère 
général 

230 000 €  13 Atténuations de 
charges 

3000 € 

012 Charges de 
personnel 

520 000 €  70 Produits des 
services 

83 290 € 

65 Autres charges 1000 € 74 Dotations et 
participations 

666 010 € 

67 Charges 
Exceptionnelles 

1300 €   Département 26 702 € 

    CAF 134 000 € 

        Communauté de 
Communes du 
Pays des Ecrins 

             505 308 € 

TOTAL     752 300 € TOTAL 752 300 € 
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Monsieur Michel FRISON prend la parole pour indiquer que le personnel de la SAEM les Ecrins a 
des difficultés pour emprunter les navettes de Puy Saint Vincent le matin et le soir car les horaires 
ne sont pas adaptés.  
 
Monsieur Jacques PONS intervient pour indiquer que la population se plaint de la mutualisation 
de la navette marché entre Champcella, Freissinières et la Roche de Rame car le temps est réduit 
sur le marché. 
 
Madame Carine QUILICI demande que les navettes soient aussi adaptées au club de glisse pour 
permettre aux enfants de les emprunter. 

 
 
 
L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée. 

 
La Secrétaire de Séance 

Florence TORRENT 
Validé électroniquement le 28 janvier 2023 
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